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DEPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 

COMMUNE DE VILLEMUR-SUR-TARN 
 

PROCES-VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 23 SEPTEMBRE 2019 

PROVISOIRE 

SOUMIS A D’EVENTUELLES CORRECTIONS 
 

 L'AN DEUX MILLE DIX NEUF et le LUNDI 23 SEPTEMBRE à 19 heures 00, les membres du conseil 

municipal de la Commune de Villemur-sur-Tarn se sont réunis au lieu ordinaire des séances sous la 

Présidence de M. Jean-Marc DUMOULIN, Maire, sur convocation qui leur a été adressée, conformément 

à l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 17 septembre 2019. 

 

 

ÉTAIENT PRESENTS : 

 

 M. Jean-Marc DUMOULIN, M. Nicolas REBEIX, Mme Aurore DUQUENOY, M. Georges 

CHEVALLIER, Mme Nathalie GILARD, M. Daniel BOISARD, Mme Agnès PREGNO, M. Jean-Michel 

MICHELOT, Mme Virginie DOS SANTOS, Mme Corine BRINGUIER, M. Dominique MARIN, Mme 

Corinne BERTIN, Mme Alexandra DUBOIS, M. Vincent LARSONNEAU, Mme Christiane 

RASCAGNERES, M. Jean-Claude BOUDET, Mme Brigitte ARNAL, Mme Maryse WOLFF, M. Daniel 

REGIS, M. Jean-Claude AMIEL. 

 

ÉTAIENT REPRESENTES : 

 

Mme Amandine BERGIA a donné pouvoir à Mme Corine BRINGUIER 

 M. André ALBERT a donné pouvoir à Mme Aurore DUQUENOY 

 Mme Emilie SERRIS a donné pouvoir à Mme Maryse WOLFF. 

 

ÉTAIENT ABSENTES EXCUSEES:  

 

 Mme Hanan BELGIOINO 

 M. Alain GARDELLE 

 

 

ÉTAIENT ABSENTS :  

 

 M. Michel MORDA,  

 M. Laurent GROUSSOLE,  

 M. Damien PENDARIES 

 

 

Mme Corine BERTIN a été élue SECRETAIRE. 

 

  Membres en exercice :  28    Membres absents : 05 

  Membres présents :  20    Pouvoirs : 03 

 

Le quorum est atteint, le Conseil peut délibérer. 
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Tout d’abord, Monsieur le Maire souhaite remercier chaleureusement tous les intervenants (services, artistes, 

visiteurs, élus) pour la franche réussite des Journées du Patrimoine. Plus de 2 300 personnes hors Halle et 

Bains-Douches sont venues profiter de ces journées. 

Il en profite également pour remercier tous les intervenants (agents, élus et associations) pour le 1
er
 Forum 

des Associations qui s’est déroulé dans la salle dite « Eiffel ». 

Il souhaite, tout particulièrement, remercier Madame Nathalie GILARD, Maire-Adjoint déléguée aux 

transports, à la Police Municipale et aux personnes âgées, pour ses interventions multiples sur tout le 

territoire et souhaite par là même s’inscrire en faux contre le mot de la minorité qui prétend que cela fait des 

années qu’elle ne siège plus en séance du conseil municipal et ne participe plus à la vie municipale. 

Monsieur Daniel REGIS souhaite s’excuser à titre personnel d’avoir cosigné ce mot de l’opposition et 

demande donc à Madame Nathalie GILARD de bien vouloir accepter ses excuses. 

 

Adoption du Procès-Verbal en date du 10 juillet 2019 à 19h00 

 

Le Procès-Verbal est adopté à l’unanimité. 

 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

 

1 : Retrait de la délibération n° 2019/071 portant motion sur la pose de compteur « Linky » 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que suite à un courrier, dont copie ci-dessous, en provenance du 

Contrôle de Légalité de la Préfecture de Haute-Garonne, il est demandé aux élus de bien vouloir retirer la 

délibération n°2019/071 en date du 03 juin 2019 relative à une motion pour la pose de compteur « Linky ». 
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Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité : 

 Prend acte de la demande de la Préfecture telle que présentée supra ; 

 Décide de retirer la délibération n°2019/071 en date du 03 juin 2019 ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision 
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2 : Délibération de soutien à la Trésorerie de Montastruc-la-Conseillère 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que suite à la publication de la cartographie des projets de fermeture 

de Trésoreries, il s’avère que la Trésorerie de Montastruc serait fermée à compter de 2022. 

La Commune souhaite bien évidemment que ce projet soit abandonné et que la proximité soit renforcée via 

les MSAP de Bessières et Villemur. 
 

 

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit surtout de renforcer pour les habitants de notre territoire la proximité 

des services publics. Il ne faut pas oublier que cette proximité est un facteur indispensable du lien social et 

que certains habitants viennent chercher dans les Maisons de Services au Public (MSAP) une aide dont ils 

ne disposaient plus depuis des années. Il souhaite donc que ces MSAP soient renforcées.  

Monsieur le Maire tient également à remercier Monsieur Georges CHEVALLIER, Maire-Adjoint délégué 

aux Finances, pour son aide aux personnes dans le cadre des déclarations d’impôts sur le revenu. 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve la motion telle que proposée supra ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
 

 

3 : Vœu concernant la RD 22 

Monsieur le Maire signale qu’une fois encore, un accident gravissime a eu lieu sur la RD 22. Il ne s’agit pas 

de juger des circonstances de l’accident mais de constater que cette route tue quasiment chaque année. Il est 

demandé une fois de plus au Conseil Départemental de Haute-Garonne de trouver des mesures adéquates. 

En attendant, limiter la vitesse à 70 km/h sur la RD 22 reliant Villemur à Bondigoux peut déjà signaler le 

danger.  

 

Monsieur le Maire précise que le Conseil Départemental a certes fait réaliser des travaux, mais que le 

maintien des accès et la proximité des arbres de la chaussée rendent la pose de glissières inopérante voire 

impossible. 
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Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve la motion telle que présentée supra ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

4 : Convention d’objectifs avec l’Espace Jeunes pour la compétence « Jeunesse » 

 

Monsieur le Maire cède la parole à M. Daniel BOISARD, Maire-Adjoint délégué à l’Education et la Culture 

qui précise qu’il s’agit de renouveler la convention signée entre la Commune et l’Association Espace Jeunes, 

comme chaque année.  

 

Monsieur le Maire propose de valider le projet de convention ci-après (modifications en rouge). 
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Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve le renouvellement de la convention avec l’association « Espace Jeunes » pour la 

compétence « jeunesse » avec une légère modification à l’article 3 ; 

 Valide le projet de convention pour l’année scolaire 2019-2020 tel que présenté supra ; 

 Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

5 : Déclassement de documents de la Médiathèque – Année 2019 (Désherbage et mise au pilon) 
 

Monsieur le Maire cède la parole à Monsieur Daniel BOISARD, Maire-Adjoint délégué à la Culture et 

l’Education qui rappelle aux conseillers municipaux que dans le cadre du renouvellement de l’offre de la 

Médiathèque, de nombreux documents ont été triés et sortis des rayonnages. 

 

Conformément à l’article L 2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, ces biens, 

appartenant au domaine public de la collectivité, ont été désaffectés (sortie des rayonnages et du prêt) et 

doivent être déclassés, afin que ceux-ci puissent être donnés à des associations ou puissent être revendus lors 

d’une braderie prévue le 28 septembre 2019, afin d’alimenter financièrement la Régie de la Médiathèque.  

Monsieur le Maire souhaite revenir sur le fait que la Médiathèque soit gratuite pour tous les habitants de la 

commune depuis cet été et souhaite à nouveau féliciter le personnel de la Médiathèque pour son implication 

dans de multiples projets. 
 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité : 
 

 Autorise la mise au pilon des documents les plus abimés ; 

 Autorise le déclassement pour cession de 1206 ouvrages ; 

 Approuve les modalités de la mise à disposition du public comme définies ci-dessus ; 

 Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette délibération ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision 
 

 
FINANCES 

 

6 : Subventions aux associations 
 

M. le Maire indique que, conformément à la délibération adoptée lors du vote du Budget Primitif, il s’agit de 

prévoir le versement des compléments de subventions 2019, les associations concernées sont les suivantes : 
 

Comité des Fêtes de Magnanac 1 270 € 

Ecole de Musique de Villemur 15 000 € 

Montant total 16 270 € 

 

Mme Corine BRINGUIER, Présidente de l’Association « Comité des Fêtes de Magnanac » n’a pas pris part 

au vote. 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à la majorité :  

 Approuve le versement et le montant de subventions aux associations tels que présentés dans le 

tableau supra; 

 Dit que les crédits sont prévus au BP 2019 ; 

 Dit que ces subventions seront imputées sur le compte n°6574 ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
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7 : Décision Modificative n° 2019/02 – Budget Principal 

 

Monsieur le Maire explique que suite aux travaux sur la salle dite « Eiffel », il convient d’abonder le chapitre 

correspondant. 

D’autres opérations (bâtiments scolaires, les Greniers du Roy, équipements sportifs…) feront également 

l’objet d’une Décision Modificative afin de provisionner des sommes en cas de besoin. 
 

Par ailleurs, suite à l’emprunt, il convient d’augmenter les chapitres 16 (remboursements en capital) et 66 

(Intérêts d’emprunts). 
 

Afin de procéder aux amortissements, les opérations d’ordre doivent être augmentées. 
 

Il est proposé de valider la DM N°2019/02 telle que présentée ci-dessous : 
 

Monsieur Daniel REGIS informe le conseil municipal qu’il parait délicat d’utiliser la dénomination de 

« salle Eiffel » qui laisse à penser que c’est M. EIFFEL lui-même qui l’a construite. Il demande à ce que l’on 

se renseigne sur les possibilités d’utiliser ce nom. 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve la Décision Modificative n° 2019/02 telle que présentée supra ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
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8 : Admissions en non-valeur 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que régulièrement, malgré les rappels, relances, mises en demeure 

effectuées par les services du trésorier municipal, un certain nombre de créances doivent être déclarées 

irrécouvrables, les poursuites étant restées infructueuses. 
 

Monsieur le Maire indique que le trésorier a arrêté au 20 septembre 2019 la liste des créances pour lesquelles 

il demande l’admission en non-valeur. Le total des produits irrécouvrables a été arrêté à 7 686,75 euros. 

 

Il rappelle que les admissions en non-valeur « assainissement », seront remboursées à la commune par le 

SMEA qui a la compétence assainissement, à savoir 7 264,70.euros. 

 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée : 

 

1. D’ADMETTRE en non-valeur les listes suivantes au titre des créances irrécouvrables, 

correspondant aux états établis par le comptable, arrêtés au 1
er
 juin 2018 

N° Liste Montant 

3178330231 7 686,75 
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Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Admet l’inscription en non-valeur des sommes énoncées supra et dit que les crédits nécessaires sont 

inscrits au budget sur le compte 6541 ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
 
 

9 : Mise en place de tarif pour duplication de documents 
 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de voter les tarifs de copie de certains 

documents, à savoir : 

- Liste électorale :  

- Copie papier en noir et blanc :  0,15 € par page 

- Sur clef USB    : 2,75 € 

- Sur CD Rom   : 2,75 € 
 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve la mise en place, de tarif pour duplication de la liste électorale, tel que présenté supra ; 

 Dit que ces tarifs seront applicables dès que cette délibération sera exécutoire ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
 

 

10 : Demande de subventions 
 

Ce point est annulé aucun dossier de demande de subvention n’étant à présenter.  
 

 

11 : Rénovation de cinq appareils d’éclairage public hors service au lieu-dit « Le Terme » 
 

Monsieur le Maire informe que suite à la demande de la commune du 01/04/2019 concernant la rénovation 

de 5 appareils d’éclairage public HS au lieu-dit « Le Terme »,  le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération 

suivante : 
 

- Dépose des appareils sur PBA 1206, 1205, 1800, 1801 et 1217. 

- Fourniture et pose d’appareils type routier identiques à ceux déjà posés avec lampe LED 48W (VFL-

530), T°3000°K avec abaisseur de puissance de 50% de 23h00 à 5h00. 

- Le matériel LED répondra aux caractéristiques CAS 1 (efficacité lumineuse > ou = à 90 lumens / 

Watt et un ULR < ou = à 3%) de la fiche Certificats d’Economie d’Energie RES-EC-104 en terme 

d’efficacité énergétique et sera garanti 10 ans pièces et main d’œuvre. 
 

Compte-tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se 

calculerait comme suit : 

• TVA (récupérée par le SDEHG)     1 049 € 

• Part SDEHG       4 263 € 

• Part restant à la charge de la commune (estimation)   1 349 € 

Total :  6 661 € 
 

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 

participation financière. 
 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve le projet présenté ; 

 Refuse de couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d’emprunt et de prendre rang 

sur le prochain prêt du SDEHG ; 

 Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune sur ses fonds propres 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
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12 : Cession de terrains à l’Euro symbolique au Conseil Départemental de Haute-Garonne – Giratoire 

RD630/RD87/Chemin du Roussel 

 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Départemental de Haute-Garonne a réalisé des travaux de création 

d’un giratoire et d’aménagements routiers au carrefour de la RD 630 avec la RD 87 et la VC du Roussel. 

Afin de créer ce giratoire, une partie de parcelles communales a été utilisée. Le Conseil Départemental a 

donc fait procéder à la modification du parcellaire cadastral afin de prendre en compte le changement de 

limite de propriété de ces parcelles. 

Il s’agit maintenant d’autoriser Monsieur le Maire à céder à l’euro symbolique une partie des parcelles 

suivantes, soit : 

 K 1028 (510 ca) 

 L 1254 (2168 ca) 

 L 1260 (168 ca) 

 L 1364 (390 ca) 

Les plans sont joints en annexe. 

Monsieur le Maire indique qu’il va également déposer plainte pour dégradation de la Voie Verte sur le 

chemin du Roussel. En-effet, s’agissant d’une voie créée par busage sur les fossés existants, il n’y a aucune 

raison que les véhicules dégradent cette partie. 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Autorise la vente, à l’Euro symbolique, de parcelles communales dans le cadre des travaux de 

création d’un giratoire, au Conseil Départemental de Haute-Garonne, telle que définie supra ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à cette cession ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

13 : Modification du tableau des effectifs 

 

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit de valider le tableau des effectifs, ci-dessous, afin de prendre en 

compte les modifications suivantes : 

Emploi permanent : 
 

- Création d'un poste de rédacteur à temps complet à la suite de l’inscription sur une liste d'aptitude au 

titre de la promotion interne. Il conviendra à la suite de cette nomination de supprimer un poste 

d'adjoint administratif principal 1
ère

 classe à temps complet. 

- Suppression d'un poste d'adjoint technique principal 2
ème

 classe à temps complet (cf. 

délibération 2018/039) 

- Suppression d'un poste d'adjoint technique à temps complet suite à un départ à la retraite. 
 

Emploi non permanent (contractuel) : 
 

- Création d'un poste de rédacteur à temps non complet en lieu et place d'un poste de rédacteur à temps 

complet  

- Suppression de deux postes saisonniers d'adjoint technique à temps complet, 

- Suppression de quatre postes saisonniers d'adjoint technique à temps non-complet. 
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Madame Maryse WOLFF demande ce qu’il en est du recrutement du Chef de Police Municipale.  

Monsieur le Maire indique que suite à l’impossibilité de détachement d’agent de police nationale (l’Etat 

souhaite les conserver pour le moment), un nouvel entretien est prévu le 18 octobre prochain. 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Adopte les propositions de Monsieur le Maire ; 

 Adopte la modification du tableau des effectifs telle que présentée supra ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

  

06/09/2019
Tableau des Effectifs Commune

Titulaire Contractuel Titulaire Contractuel

A Attaché territorial Attaché territorial 1 1

Rédacteur Principal 1ère Cl. 1

Rédacteur 1 1

Adjoint Administratif 1ère Cl. 6

Adjoint Administratif 2ème Cl. 3

Adjoint Administratif 3 1 1

19

Titulaire Contractuel Titulaire Contractuel

C Adjoint territorial du patrimoine Adjoint du Patrimoine 1 1

2

Titulaire Contractuel Titulaire Contractuel

Sociale C Agent territorial spécialisé des écoles maternelles ATSEM principal de 1ère Cl. 7

7

Titulaire Contractuel Titulaire Contractuel

B Chef de service Police Municipale Chef de service Police Municipale 1

C Agent de police munucipale Brigadier-Chef Principal 3

4

Titulaire Contractuel Titulaire Contractuel

A Ingénieur territorial Ingénieur Principal 1

Agent de maîtrise territorial Agent de Maîtrise Principal 2

Adjoint Technique Ppal 1ère Cl. 4

Adjoint Technique Ppal 2ème Cl. 13

Adjoint Technique 14 3 2 4

43

Total par Statut / Quotité 61 6 2 6

Total

Total

Filière Catégorie

Filière Catégorie

75 postes ouverts

Statut

Temps complet Temps non completCadre d'emplois

Cadre d'emplois

Cadre d'emplois

Adjoint technique territorial

Total

Filière Catégorie

Temps complet

Temps non complet

C

Filière Catégorie

Filière Catégorie Grades

Statut

Temps complet Temps non completCadre d'emplois

Total

Total

Grades

Cadre d'emplois Grades

Statut

Temps complet Temps non complet

Rédacteur territorial

Adjoint administratif territorial

Administrative

B

C

Technique

Grades

Statut / Quotité

Statut

Temps complet

Temps non complet

Grades

Police Municipale

Total
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MARCHES PUBLICS 

 

 

14 : Délégation de Service Public Simplifiée – Gestion et exploitation du service de fourrière des 

véhicules 

 

Monsieur le Maire indique qu'il s'agit de se prononcer sur le mode de gestion et d’exploitation du service de 

fourrière des véhicules. 

 

Il est proposé de mettre en place une Délégation de Service Public Simplifiée, afin d'en confier la gestion à 

un prestataire extérieur, et notamment : 

 

1. enlèvement, garde et restitution en l’état des véhicules mis en fourrière ; 

2. tenue en permanence d’un tableau de bord des activités de la fourrière ; 

3. information du représentant de l’Etat sur le déroulement de la procédure de mise en fourrière des 

véhicules qui leur sont confiés et information de la commune sur le déroulement de la convention. 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve la mise en place d’une Délégation de Service Public Simplifiée pour la gestion et 

l’exploitation du service de fourrière des véhicules telle que présentée supra ; 

 Donne mandat à Monsieur le Maire pour l’application de la présente décision et la signature de 

toutes les pièces s’y rapprochant ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

15 : Délégation de Service Public 2019-GRP-06 – Gestion et exploitation du service de fourrière des 

véhicules : présentation du projet et signature de la convention de groupement 

 

Monsieur le Maire précise que pour la gestion et l’exploitation du service de fourrière des véhicules, il est 

proposé de créer un groupement en vue de la passation d’une procédure de Délégation de Service Public 

(DSP) simplifiée.  

Afin d’intégrer le groupement, le conseil municipal doit délibérer pour approuver le projet de convention de 

groupement et en autoriser la signature. 

La Communauté de Communes Val’Aïgo serait coordonnateur mandataire de ce groupement. 

Le projet de convention est joint en annexe. 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve la constitution d’un groupement pour la DSP de gestion et d’exploitation du service de 

fourrière des véhicules ; 

 Approuve le projet de convention de groupement tel que présenté et annexé ; 

 Donne mandat à Monsieur le Maire pour l’application de la présente décision et la signature de 

toutes les pièces s’y rapprochant ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
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TRAVAUX / URBANISME 

 

16 : Brusson – Déclassement du domaine public – Déclassement de parcelles (rive du Tarn) 

 

Monsieur le Maire déclare à l’assemblée que suite à l’aménagement des espaces en friche autour de Brusson, 

il est proposé de classer dans le domaine public l’ensemble des parcelles non bâties. Cela permet d’affirmer 

leur affectation au public et de les protéger contre une éventuelle cession. La parcelle N° 2523, en jaune sur 

le plan, ne sera pas classée car dans les faits, elle est depuis des décennies utilisée par le voisin et ne présente 

pas d’intérêt pour la commune. Une proposition de cession va être effectuée avec l’accord du Conseil 

Municipal. 
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Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Autorise Monsieur le Maire à déclasser les parcelles communales listées supra ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de rajouter un point à l’ordre du jour :  

Acquisition d’une partie de la parcelle P575 au Terme – Modification de la délibération n°2018/129 

 

Après accord de l’assemblée, Monsieur le Maire explique qu’il s’agit de modifier légèrement la délibération 

n°2018/129, relative à l’acquisition d’une partie de la parcelle P 575, au lieu-dit Le Terme. En-effet la 

superficie exacte acquise par la commune est de 218 m² et non 216 m². Le prix, 315 euros reste inchangé.  
 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Autorise Monsieur le Maire à rédiger une nouvelle délibération ; 

 Dit que la délibération n°2018/129 doit être annulée et remplacée par une nouvelle délibération ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives et 

contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 
 

 

Rendre Compte au titre de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Conformément aux dispositions de l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

et à la délibération du conseil municipal en date du 22 avril 2014 lui accordant la délégation dans les formes 

de l’article précité, Monsieur le Maire rend compte des décisions listées ci-dessous : 

 

Date N° Arrêté Objet 

24/07/2019 2019/AP/00004 Reprise de la concession N° T 28 au cimetière du Terme 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Prend acte du compte-rendu ci-dessus présenté, 

 Déclare n’avoir aucune observation à formuler 

 

 

L’Ordre du Jour étant épuisé, Monsieur le Maire demande s’il y a des questions. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

Madame PEYHORGUE demande comment il est possible d’écrire sur le journal municipal (Les Echos), que 

Madame Nathalie GILARD, connue de tous pour son dévouement et sa présence sur le terrain « soit 

marquée » absente depuis des années. 

 

Monsieur le Maire explique qu’il s’agit là du mot de la « minorité » et que dans un journal, sauf insultes ou 

autres, le mot de la « minorité » n’est jamais censuré ou commenté. Quant au droit de réponse, il ne peut se 

faire que sur une édition suivante, parce que cela reviendrait à abuser d’une position dominante de la 

« majorité » sur la « minorité ». Sur le fond, Monsieur le Maire l’a exprimé en début de séance, il tient 

également à démentir ces propos du mot de la « minorité ». 

 

Monsieur le Maire rappelle une fois de plus que le mot de la « minorité » est placé sous la responsabilité de 

la « minorité » sans intervention de la « majorité ». 
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Madame GIMENEZ demande si les documents concernant la révision du Plan de Prévention du Risque 

Inondation (PPRI) seront visibles en Mairie.  

 

Monsieur Nicolas REBEIX indique que la réunion du 14 octobre prochain à 18h00, à Bernadou, est une 

réunion de lancement et qu’un certain nombre de documents est déjà disponible sur le site de la Mairie qui 

renvoie lui-même sur le site de la Préfecture de Haute-Garonne ; mais que les documents de concertation 

seront fournis au public après cette réunion qui n’est encore une fois précisé, qu’une réunion de lancement 

de la révision. 

 

Monsieur le Maire en profite pour signaler que l’Etat a pour la première fois, accepté de réviser un PPRI 

dans les circonstances et la situation d’une commune comme Villemur. En-effet, il ne faut jamais oublier le 

risque d’inondation, il faut faire prendre conscience aux habitants de ce risque, mais l’Etat accepte une fois 

ce préalable levé de travailler sur les possibilités de vie avec ce risque. 

 

 

Un habitant demande ce qu’il en est de la mise en conformité « PMR » de la Poste. 

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune a entrepris de nombreux travaux concernant la mise en 

conformité Personnes à Mobilité Réduite (PMR). Ont été privilégiés les bâtiments recevant le plus de public 

dans un premier temps (salles des fêtes, Greniers du Roy, Mairie, Médiathèque, Gymnase du collège et 

Bernadou). La Poste et la Gendarmerie étaient prévues concomitamment. Un projet d’acquisition de la 

Poste a remis cette mise aux normes à plus tard, puisque l’acquéreur devait en faire son affaire. La 

commune a relancé récemment l’acquéreur et ce projet sera réalisé au plus tard courant 2020. 

 

 

La séance est clôturée à 19 h 52. 

 

 

 

 

 

 La Secrétaire de séance,      Le Maire, 

 

 

 

 

 

      Corinne BERTIN       Jean-Marc DUMOULIN 


